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D ans  la  séance  du  12,  germinal,  an  4, 

Par  JACQUES  MALE  VILLE, 

DÉPUTÉ  DE  LA  DORDOGNE. 


]R-  epresentans  du  peuple. 


Je  viens  vous  soumettre  l’opinion  de  la  commission 
que  vous  avez  nommée  pour  l’examen  de  la  résolution 
du  5 du  courant,  concernant  le  cas  où  il  aura  été  formé 
plusieurs  actes  d’accusalion  contre  différons  prévenus  du 
meme  délit. 

Tout  ce  qui  a trait  à la  justice  criminelle  mérite  de 
votre  part  l’attention  la  plus  sérieuse  3 c’est  en  effet  de 

A 


la  perfection  des  lois  dans  cette  partie  que  dépendent 
principalement  la  liberté  civile  et  la  jouissance  paisible 
des  avantages  que  la  société  promet  et  quelle  n assure 

PaCd°uîib^Iseroit  donc  l’un  des  plus  grands  bienfaiteurs 
de  l’espèce  humaine , qui  donnerait  la  solution  de  ce 
problème  politique  : trouver  le  moyen  de  concilier  la 
plus  certaine  et  la  plus  prompte  punition  des  crimes, 
avec  la  moindre  lésion  de  la  liberté  individuelle,  et 
p.  'i.,s  rrrande  sûreté  du  prévenu  innocent. 

Ce  problème  une  fols  résolu,  la  paix  régnerait  dans 
la  cité1,  la  sérénité  se  répandrait  sur  tous  les  visages , 
les  crimes  ne  seraient  presque  plus  connus,  e le  mal- 
heureux qui  s’y  livrerait  ne  pourrait  sc  plaindre  d une 
loi  dont  la  marche  uniforme  ne  le  punirait  un  jour  que 
Pirce  qu’elle ‘l'aurait  protégé  toute  sa  vie. 

P L’assemblée  constituante  lit  un  grand  pas  vers  la  so- 
lution de  ce  problème  par  ses  fameuses  lois  des  16  , 20 
et  2-  septembre  iyq'  , et  sur-tout  en  renouvelant  la  sa- 
lutaire institution  des  jurés  qui  n’étoit  pas  inconnue  de 
nos  pères.  La  Convention  s’en  est  rapprochée  depuis  par 
son  code  des  délits  et  des  peines,  soit  en  remplissant 
quelques  lacunes,  soit  en  corrigeant  quelques  erreurs 
die  i' usage  avoit  fait  découvrir;  mais  misent  qu  on  est 
lihi  encore  de  la  perfection,  et  qu’on  ne  peut  guère 
l’espérer  que  d’une  plus  longue  expenenee  et  de  la  mé- 
ditation suivie  des  philosophes.  En  attendant,  on  peut 
bien  suppléer  des  dispositions  pour  les  cas  impievus, 
m iis  ce  n’est  qu’avec  une  circonspection  ex  traîne  , et 
ès  avoir  bien  calculé  l’effet  du  changement  qu  on  veut 
produire,  qu’on  peut  se  permettre  des  corrections.  Il 
arrive  en  effet  rarement,  dans  un  système  bien  conçu, 
qu’une  disposition  soit  purement  arbitraire , et  qu  on 
Li.se  l'oter  ou  la  remplacer  sans  causer  de  1 ébranle- 
ment dans  d’autres  parties.  Nous  verrons  si  la  resolu- 
tion qu’on  vous  propose  a été  prise  avec  ces  précautions, 
après  que  nous  aurons  jete  un  coup  d œil  sur  lui- 
olnre  et  SCS  motifs. 

Le  premier  considérant  se  rapporte  uniquement 
fond  de.  la  résolution;  c’est  en  eilet  parce  quil 
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porte  de  ne  point  diviser  les  lumières  qui  peuvent  re-^ 
s aller  de  la  procédure,  que  cette  résolution  est  prise. 

Le  second  est  trop  vague  et  trop  général.  11  importe 
en  effet  toujours  d’accélérer  Faction  de  la  justice  cri- 
minelle, et  sur  ce  pied  Fon  pourroit  prétendre  que  tout 
ce  qui  tend  à cette  accélération  doit  etre  décrété  dans 
ïa  forme  d’urgence.  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  auroit 
pu  facilement  trouver  dans  l’espèce  et  dans  l’exposé  qui 
fui  étoit  fait  par  les  messages  du  Directoire  , des  motifs 
particuliers  et  très-pressans  pour  proposer  dans  cette 
forme  sa  résolution,  tels  que  la  stagnation  forcée  de  plu- 
sieurs procédures  contre  divers  prévenus  actuellement 
dans  les  fers,  faute  d’une  loi  précise  qui  permette  la  réu 
nion  des  actes  d’accusation  formés  pour  le  même  délit. 
Cependant  comme  le  second  motif  employé  dans  le  con- 
sidérant peut  aussi  se  rapporter  à cette  hypothèse,  sans 
qu’on  Fait  littéralement  exprimée  , on  peut  par  ce  même 
motif  approuver  l’urgence. 

Venant  maintenant  au  fond  de  la  résolution  , pour 
se  mettre  à portée  de  la  juger  avec  certitude  et  en  pleine 
connaissance  de  cause,  il  faut  se  remettre  sous  les  yeux 
les  lois  déjà  portées  sur  la  même  matière,  pour  voir  si 
elle  forme  avec  elle  un  tout  bien  cohérent,  un  système 
bi  n suivi  ; car,  comme  elfe  n’en  abroge  aucune,  elle 
ne  doit  pas  contenir  deà dispositions  qui "letK*  soient  dis- 
parates. 

Elle  ne  fait  que  renouveler  le  principe  de  Fmdi vi- 
sibilité en  matière  criminelle  , d’après  lequel  les  pré- 
venus du  même  délit  doivent  subir  une  instruction  et 
un  jugement  communs,;  et  1 on  sent  facilement  les  avan- 
tages de  ce  principe  ; p°.  pour  empêcher  les  tribunaux. 

perdre  un  temps  précieux  , en  instruisant  plusieurs 
fois  le  même  procès  ; i°.  pour  prévenir  les  séductions 
qu’on  pourroit  employer  vis-a-vis  des  témoins  , dont  la. 
déposition  devierrdroit  publique  dès  la  première  séance  ; 
3°.  pour  que  les  observations  de  Fun  des  accuses  et  les 
moyens  justificatifs  dont  il  pourroit  se  servir  ne  soient 
pas  perdus  pour  les  autres  ; 4°.  pour  éviter  la  division 
des  preuves  disséminées  dans  diverses  procédures  , de 
laquelle  pourrait  naître  aussi  de  la  diversité  clans  les- 
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jugemensxlu  même  délit , et  d'après  laquelle  il  pourroit 
arriver  que  le  véiitable  coupable  fût  absous,  tandis  que  l’in- 
nocent seroit  sacrifié  ; 5°.  enfin  , pour  conserver  la  lu- 
mière qui  résulte  communément  dans  les  débats,  de 
l’afFrontation  des  accusés , et  qui  est  souvent  supérieure 
à celle  qu’on  recueille  de  leur  confrontation  aux  témoins. 

Aussi  ce  principe  de  l’indivisibilité  étoit-il  la  doctiine 
commune  des  criminalistes  dans  l’ancienne  jurispru- 
dence , quoique  les  cours  supérieures  jugeassent  quel- 
quefois à propos  de  s’en  écarter,  et  quelles  pronon- 
çassent, par  exemple,  Sur  le  sort  de  Fun  des  accusés  dont 
le  crime  leur  paroi ssoit  assez  établi , tandis  qu'elles  or- 
doimoient  des  informations  ultérieures  sur  les  autres. 

Ce  principe  a d’abord  été  également  consacré  dans 
notre  législation  nouvelle  , premièrement  , quoique 
d’une  manière  indirecte,  par  l’article  i5  du  titre  premier 
de  la  seconde  partie  de  la  loi  du  16  septembre  1791  , 
qui  dit  : « L'acte  d’accusation  contiendra  le  fait  et  toutes 
ses  circonstances  ; celui  ou  ceux  qui  en  sont  l'objet , y 
seront  clairement  désignés  et  dénommés  » ; ensuite  , et 
d'une  manière  très-précise,  par  un  décret  du  28  ven- 
tôse , an  2 , qui  déclare  que  , conformément  audit  ar- 
ticle iô  , le  tribunal  criminel  du  département  du  Cal- 
vados auroit  dû  casser  , comme,  incomplet , l’acte  d'ac- 
cusation porté  contre  Roussel  t:j  Bureau  , en  ce  qu'il 
n'y  étoit  pas  question  de  Caradet , que  l’instruction  dé- 
signoit  comme  complice  du  vol  dont  ils  étoient  accusés  j 
la  Convention  renvoie  en  conséquence  l’affaire  au  tri- 
bunal de  cassation  , qui  cassa  en  effêt  toute  la  procédure. 

Cependant  Fajticîe  200  du  code  des  délits  et  des  peines 
admet  la  possibilité  de  la  division,  quand  il  dit  : « Lors- 
que plusieurs  prévenus  sont  impliqués  dans  la  même 
procédure  ( ou  lorsque  plusieurs  délits  son*  imputés  au 
même  prévenu  ) , le  directeur  du  jury  peut  dresser  un 
ou  plusieurs  actes  d accusation  , suivant  ce  qui  résulte 
des  pièces  relatives  aux  différens  prévenus  ou  aux  dif- 
férentes espèces  de  délits.  » 

Ou  pourroit  bien  objecter  que , parce  que  plusieurs 
personnes  sont  impliquées  dans  la  même  procédure,  il 
ne  s’ensuit  pas  qu’elles  soient  accusées  du  même  délit 3 
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et  que  c’est  seulement  dans  le  cas  où  elles  sont  préve- 
nues de  délits  diflféi  ens  , que  l’article  permet  au  direc- 
teur du  jury  de  dresser  plusieurs  actes  d’accusation  : 
mais  il  faut  convenir  que  cette  manière  d’entendre  l’ar- 
ticle ne  serait  pas  bien  naturelle  , soit  parce  qu’il  n’est 
pas  ordinaire  de  voir  une  meme  procédure  instruite 
contre  divers  individus  pour  des  délits  differens  ; soit 
parce  qu’il  serait  très-extraordinaire  ^ en  ce  cas,  de 
permettre  au  directeur  du  jury  de  les  comprendre  tous 
dans  le  meme  acte’  d’accusation  ; soit  enfin  parce  qu’il 
est  évident  ici  que  la  loi  a voulu  mettre  en  opposition 
le  cas  où  plusieurs  individus  sont  accusés  du  même  crime 
avec  celui  où  un  seul  est  accusé  de  crimes  differens, 
et  qu’elle  a voulu  également , dans  les  deux  cas  , laisser 
au  directeur  du  jury  la  faculté  de  dresser  un  ou  plu- 
sieurs actes  d’accusaiion.  Ainsi,  je  crois. avoir  eu  raison 
de  dire  que  cet  article  253  admettoit  la  divisibilité  de 
l’instruction  en  matière  criminelle. 

Après  ces  données  , analysons  maintenant  la  résolution 
qui  vous  est  soumise. 

Elle  ne  contient  point  de  révocation  expresse  de  l’ar- 
ticle 235  dont  je  viens  de  parler;  elle  n en  renferme 
pas  meme  une  révocation  tacite  : car  , à la  rigueur  , ils 
pourraient  subsister  ensemble,  c’est-à-dire $ qu’on  pour- 
roit  absolument  laisser  au  directeur  du  jury  la  faculté 
de  dresser  un  ou  plusieurs  actes  d^accusation  contre  les 
prévenus  d’un  meme  délit , et  que  cependant  l’accusa- 
teur public,  lorsque  tous  ces  actes  lui  seroient  parvenus, 
fut  obligé  de  demander  leur  réunion  , et  le  tribunal 
criminel  de  l’ordonner  ; mais  au  moins  il  faut  convenir 
que  ce  serait  une  législation  bien  étrange  , et  que  ce  ne 
seroit  guère,  remplir  le  motif  qu’on  a donné  à la  résolu- 
tion, qui  est  d’accélérer  l’action  de  la  justice  criminelle, 
que  de  laisser  au  directeur  du  jury  la  faculté  de  la  di- 
viser en  plusieurs  actes,  pour  la  réunion  desquels  l’ac- 
cusateur public  seroit  ensuite  forcé  de  faire  une  instruc- 
tion particulière  et  nécessaire. 

La  résolution  qu’on  vous  soumet  est  donc  vicieuse  , 
en  ce  que  , d’après  les  vues  qu’elle  se  propose  , elle 
ne  prononce  pas  la  révocation  de  l’article  2*55  du  code 
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des  délits  et  des  peines , et  que  cette  révocation  ne  ré- 
sultant pas  même  nécessairement  d’une  manière  tacite, 
de  la  résolution,  ce  seroit  exposer  les  directeurs  du  jury 
et  les  accusateurs  publics  à instruire  encore  des  procé- 
dures tout  au  moins  inutiles. 

2°.  Elle  est  encore  vicieuse , en  ce  qu’elle  ne  distin- 
gue pas  les  cas  sur  lesquels  elle  statue,  et  qu’elle  se 
contente  de  donner  une  règle  générale  , qui  est  inexé- 
cutable dans  un  grand  nombre  d’hypothèses. 

Elle  veut  quje  les  accusateurs  publics  demandent  et 
que  le  tribunal'  criminel  ordonne  toujours  la  jonction  des 
divers  actes  d’accusation  qui  pourroient  avoir  été  formés 
à raison  du  meme  délit  contre  dififérens  accusés , et  ceia 
est  bon  dans  les  cas  les  plus  ordinaires. 

Mais  il  arrive  souvent  que  les  auteurs  dyun  même 
délit  ne  sont  pas  découverts  à la  fois  5 un  premier  pré- 
venu , lorsque  le  tribunal  est  établi  dans  une  commune 
au  dessous  de  4o,ooo  ÿabitans  , opte  pour  être  jugé  dans 
tel  tribunal  • un  autre  , découvert  et  décrété  ensuite, 
optera  pour  un  autre  tribunal  ; comment  sera-t-il  possi- 
ble qne  l’un  de  ces  tribunaux  ordonne  la  réunion  des 
divers  actes  d’accusation  ? 

Il  faudroit  pour  cela  qu’ils  eussent  quelque  autorité 
l’un  sur  l’autre  ; et  comme  ils  n’en  ont  aucune  , comme 
en<v>re  il  pourroit  arriver  qu’en  vertu  de  la  résolution 
qu’on  vous  propose,  chacun  d’eux  ordonnât  la  jonction 
à sa  procédure  de  celle  qui  s’instruit  devant  l’autre, 
on  sent  qu’elle  est  absolument  inexécutable  'dans  cette 
hypothèse,  qu’elle  se  trouveroit  conti  aire  à tous  les  prin- 
cipes, et  n’apporteroit  que  de  l’embarras  et  des  lon- 
gueurs dans  une  instruction  qu’il  est  si  important  d’ac- 
célérer. Dans  le  cas  dont  s’agit , ce  ne  seroit  pas  l’un 
des  tribunaux  nantis  qui  pourroit  ordonner  la  jonction 
de  deux  ou  plusieurs  procédures  ; c’est  devant  le  tri- 
bunal de  cassation  qu  il  faudroit  se  pourvoir  en  régle- 
ment de  juges. 

Une  autre  hypothèse  qui  se  rencontre  pins  fréquem- 
ment encore,  est  celle  de  plusieurs  accusés  d’un  même 
délit,  dont  quelques-uns  sont  contnmax , tandis  que  les 
autres  se  représentent  ; pour  lors , l’article  474  du  code 
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des  délits  et  des  peines  ne  veut  pas  que  la  contumace 
des  uns  puisse  suspendre  ni  retarder  1 instruction  a 1 é- 
gard  des  autres  : mais  à moins  qu’on  n’ait  entendu  aussi 
révoquer  tacitement  cet  article  , bien  loin  que,  dans  le 
cas  qu’il  rappelle  , on  puisse  réunir  les  actes  d’accusa- 
tion lorsqu’ils  ont  été  portés  séparément  contre  les  pré- 
sens et  contre  les  contumax  , il  faut  au  contrai]  e les 
diviser,  lorsqu’ils  ont  été  réunis  5 il  ne  seroit  donc  pas 
possible  d’exécuter  la  résolution  qui  vous  est  soumise  , 
clans  un  grand  nombre  d hypothèses  qui  se  présentent 
journellement. 

Mais  indépendamment  des  deux  vices  essentiels  que 
nous  venons  de  noter  , la  disposition  qui  oblige  le  tri- 
bunal criminel  à ordonner  la  jonction  de  plusieurs  actes 
d’accusation  portés  contre  les  prévenus  d’un  même  délit, 
cette  disposition  est  elle  toujours  bien  juste  et  bien  utile  , 
dans  les  cas  même  ou  le  tribunal  est  compétent  pour 
ordonner  la  jonction  ? 

Je  suppose  qu’une  sédition  s’élève  dans  une  commune, 
et  qu’elle  se  porte  en  masse  à quelque  acte  criminel , 
et  cela  est  déjà  arrivé;  je  suppose  que  dans  une  com- 
mune plus  populeuse  encore,  un  millier  de  scélérats  se 
concerte  pour  massacrer  une  plus  grande  quantité  d in- 
dividus , dont  la  police  auroit  seulement  voulu  s’assurer, 
afin  de  prévenir  des  attentats  possibles  , et  vous  savez 
que  le  cas  n’est  pas  purement  hypothétique  : il  impor- 
tèrent a la  nation  , il  importerait  à ses  représentais  que 
ce  crime  11e  demeurât  pas  impuni,  pour  ise  laver  du 
soupçon  d’une  affreuse  connivence  , et  en  déverser  toute 
la  honte  sur  ses  auteurs  ? Mais  comment  former  un 
même  débat  sur  tant  de  prévenus  ? Quel  local  seroit  ca- 
pable de  les  contenir?  Quels  seroient  les  jurés  et  les 
piges  qui,  dans  cette  effrayante  multitude,  pourroient 
se  Former  une  idée  assez  précise  de  chacun  à eux  pour 
pouvoir  p:  énoncer  avec  certitude  sur  leur  sort  ? Rap- 
pellero't-on  le  tribunal  de  Robespierre  et  ces  jurés  ex- 
péditifs qui,  à la  mine  seule  , juge.oient  à la  fois  tant  de 
malheureux  dont  ils  avoient  a peine  pu  commît re  les 
noms  ? Mais  un  pareil  procédé  est  également  éloigné  de 
yos  moeurs  et  de  vos  maximes  : vous  savez  que  plus 
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une  accusation  est  grave,  et  plus  les  preuves  doivent 
être  claires  et  les  formes  religieusement  observées  ; sans 
quoi  ce  n'est  plus  juger  les  prévenus,  mais  les  punir 
parce  qu’ils  sont  accusés  de  crimes  atroces. 

Il  ne  reste  donc,  en  pareil  cas,  d’autre  parti  à prendra 
que  de  diviser  ies  actes  d accusation  en  autant  de  classes 
que  le  délit  commun  présente  de  nuances  ou  de  scènes 
distinctes,  sauf  a réunir  dans  les  débats,  autant  qu'il 
est  possible , les  actes  les  plus  rapprochés  : c'est  là  uni- 
quement ce  que  demandoit  le  Directoire  exécutif  par 
son  message  ; il  requérait  une  loi  qui  autorisât  ies  jonc- 
tions, et  de  cette  manière  tout  aurait  été  lié  et  consé- 
quent dans  cette  partie  de  notre  législation  ciiminelle. 
Le  directeur  du  jury  a déjà  la  faculté  de  diviser  en 
plusieurs  actes  d'accusation  la  poursuite  contre  divers 
prévenus  du  même  délit  ; le  tribunal  criminel  aurait  eu 
de  même  celle  de  rcuuir,  lorsque , par  l'événement  de 
la  procedure,  cette  réunion  seroit  devenue  possible.  Seu- 
lement,'à  cause  des  avantages  que  l’indivision  procure 
et  que  nous  avons  notés  exprès  , votre  commission  a 
pense  qu  il  seroit  utile  de  conserver  l'obligation  que  la 
résolution  dont  il  s’agit  impose  à l'accusateur  public  de 
demander  la  réunion,  sauf  au  tribunal  à juger  des  cas 
où  les  circonstances  la  permettent.  Mais,  dans  l'état  où 
cette  résolution  est  présentée,  votre  commission  a cru 
que  vous  ne  pouviez  pas  l’adopter  , ie.  parce  quelle  est 
absolument  incohérente  avec  le  code  des  délits  et  des 
peines  auquel  il  ne  faut  pas  légèrement  Loucher,  et  dont 
il  seroit  peut  être  imprudent  de  déranger  le  système; 
2°.  parce  que  la  réunion  des  actes  d'accusation  qu'elle 
prescrit  indistinctement  et  dans  tous  les  cas  au  tribunal 
criminel  , n’est  souvent  pas  de  sa  compétence  ; 5°.  enfin 
parce  que  celle  réunion  seroit  quelquefois  très- nuisible 
et  impossible  même  à quelque  autoiité  que  ce  fut. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 

Germinal,  an  IV. 


